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MINISTERE DE L´INDUSTRIE, DES POSTES
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS  ET  DU COMMERCE EXTÉRIEUR

Décret  n° 93-1235 du 15 novembre 1993 portant  modifi-
cation  du  décret  n° 84-74 du 26 janvier  1984 fixant  le
statut  de la normalisation

NOR  : INDD9300528D

Le Premier ministre,

Sur  le rapport du ministre de l´industrie, des postes et télé-
communications  et du commerce extérieur,

Vu la directive du Conseil des communautés européennes
n° 90-531 du 17 septembre 1990 relative aux procédures de pas-
sation des marchés dans les secteurs de l´eau, de  l´énergie, des
transports  et des télécommunications ;

Vu la directive du Conseil des communautés n° 93-37 du
14  juin 1993 portant coordination des procédures de passation
des  marchés publics de travaux ;

Vu le code des marchés publics ;

Vu le code de la propriété intellectuelle, et notamment son
livre VII ;

Vu le  code de la  consommation, et notamment ses articles
L. 115-21 à 26 et ses articles  L. 115-27 à 33 ;

Vu la loi du  24  mai 1941 relative à la normalisation ;

Vu la  loi n° 91-3 du 3 janvier 1991 relative à la transparence
et  à la régularité des procédures de marché  et soumettant la pas-
sation  de certains contrats à des règles de publicité ;

Vu la loi n° 92-1282 du 11 décembre 1992 relative  aux procé-
dures de passation de  certains contrats dans les secteurs de
l´eau,  de l´énergie, des transports et des télécommunications ;

Vu  le décret n° 84-74 du 26 janvier 1984 modifié fixant le
statut  de la normalisation ;

Le  Conseil d´Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1 er. - L´article 13  du décret  du 26  janvier 1984 susvisé
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 13 .  - 1° Sans préjudice de la réglementation appli-
cable,  l´introduction ou la mention explicite des normes homo-
loguées ou  d´autres normes applicables en  France en vertu d´ac-
cords internationaux est,  sous réserve des  dérogations prévues à
l´article 18 du présent décret, obligatoire dans les clauses, spéci-
fications et cahiers des charges :

« a) Des marchés d´un montant égal ou supérieur aux seuils
prévus aux articles 123 (1°) et 321 (1°)  du code des marchés
publics passés par les personnes soumises aux dispositions des
livres  II et III de ce code ;

« b)  Des contrats soumis aux obligations de publicité et de
mise en  concurrence définies au titre II de  la loi n° 91-3 du
3  janvier 1991.

«  Sauf dans le cas où les normes visées à l´alinéa précédent
constituent  la transposition d´une norme européenne ou d´une
spécification  technique commune, l´obligation prévue au pré-
cédent  alinéa n´autorise pas les personnes responsables du mar-
ché  ou du contrat à écarter les soumissions conformes à des
normes en  vigueur dans un  autre Etat membre de  la Commu-
nauté  économique européenne et  justifiant d´une équivalence
avec  les normes françaises homologuées. 

« 2° Sans préjudice de la réglementation applicable, l´intro-
duction ou la mention explicite des normes homologuées trans-
posant des normes  européennes est, sous réserve  des déroga-
tions prévues à l´article 18, obligatoire dans les documents
généraux ou dans les cahiers des charges des contrats définis

par  la loi n° 92-1282 du 11 décembre 1992 relative aux procé-
dures de  passation de  certains  contrats dans les secteurs de
l´eau,  de l´énergie, des transports et des télécommunications.

«  3° Les clauses, spécifications techniques et cahiers des
charges des marchés et contrats visés au présent article ne
peuvent mentionner des produits d´une  fabrication ou d´une  pro-
venance  déterminée, ou des procédés particuliers à certaines
entreprises, et ne peuvent se référer à des brevets ou types, indi-
cations d´origine ou  de provenance, marques au  sens du  titre Ier

du  livre VII du  code de  la propriété intellectuelle, sauf lorsqu´il
n´est pas possible de  donner une description de  l´objet du mar-
ché  ou du contrat sans ces références. Dans ce dernier cas, de
telles références sont  autorisées lorsqu´elles sont  accompagnées
de  la mention "ou équivalent". »

Art. 2. - Le  deuxième alinéa de l´article 15 du  décret du
26  janvier 1984 susvisé est remplacé par :

« Le  bénéfice de  cette marque est réservé aux produits et ser-
vices  pour lesquels les dispositions édictées par l´Association
française de normalisation ont  été  respectées. »

Art. 3.  - L´article 16  du décret du 26  janvier 1984 susvisé
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art.  16.  - Les marques nationales de normalisation sont
déposées  et leurs règles d´usage sont fixées par  l´Association
française  de normalisation, dans les conditions déterminées par
le titre Ier  du  livre VII du code de  la propriété intellectuelle et
par les articles L. 115-21 à L. 115-33 du code de la consomma-
tion. »

Art. 4. - L´article 18 du  décret du  26 janvier 1984 susvisé
est  modifié par les dispositions suivantes :

I. - Au premier alinéa du 2°, les mots  :  «  les marchés men-
tionnés à l´article 13  » sont remplacés par les mots : « les mar-
chés  et contrats mentionnés à l´article 13 ».

II.  - Au même alinéa, le d est  supprimé et  le e  devient d.

III.  - Les deuxième et troisième alinéas du 2° sont supprimés.

IV.  - Il est ajouté un 3° :

«  3° En cas de difficulté dans l´application des normes homo-
loguées  transposant les normes européennes dans les contrats
mentionnés au 2° de  l´article 13, en complément des cas de
dérogations prévues au  2° du  présent article, il peut être dérogé
à l´obligation d´introduire ou  de  mentionner explicitement les
normes  homologuées transposant des normes  européennes,
lorsque  celles-ci sont  impropres à l´application particulière envi-
sagée, ou ne tiennent pas  compte des  développements tech-
niques  survenus depuis leur adoption.

« La personne partie au contrat qui a recours à cette déroga-
tion en  informe l´Afnor en  précisant les motifs de cette déroga-
tion.  »

V.  - Il est ajouté un 4° :

«  4° a)  Il est fait mention expresse dans les marchés, ou
contrats visés au  1° de  l´article 13, des normes homologuées
auxquelles  ils dérogent au titre du présent article, et des motifs
de  ces dérogations.

«  Ces dérogations sont portées sans délai à la connaissance de
l´Association  française de normalisation qui fait rapport chaque
année  au groupe interministériel des normes.

« b) Il est fait mention du recours à une dérogation au titre
du présent article dans  les avis de  mise en  concurrence pour les
contrats  visés au 2° de l´article 13. »

Art. 5. - Le ministre de l´économie, le ministre de  l´indus-
trie, des postes et  télécommunications et  du commerce extérieur,
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le ministre de  l´équipement,  des  transports et du tourisme,  le
ministre  des entreprises et du développement économique,
chargé des petites et moyennes entreprises et du commerce et
de  l´artisanat, et le ministre de  l´agriculture et de la pêche sont
chargés, chacun en  ce qui le concerne, de  l´exécution du  présent
décret,  qui  sera  publié  au Journal  officiel  de la République fran-
çaise.

Fait  à  Paris,  le  15  novembre 1993.

ÉDOUARD BALLADUR
Par  le Premier ministre : 

Le  ministre  de  l´industrie,  des  postes
et télécommunications  et  du  commerce  extérieur,

GÉRARD LONGUET

Le  ministre  de  l´économie,

EDMOND ALPHANDÉRY

Le ministre  de  l´équipement,  des  transports
et  du tourisme,

BERNARD BOSSON

Le  ministre  des  entreprises
et  du développement  économique,

chargé  des  petites  et  moyennes  entreprises
et  du commerce  et  de  l´artisanat,

ALAIN MADELIN

Le  ministre  de  l´agriculture  et  de  la  pêche,

JEAN PUECH

Arrêtés  du  7 octobre  1993 portant  autorisation
d´exploitation  de  stations  terriennes  pour  liaisons
vidéo  temporaires  

NOR : INDP9320493A

Le  ministre de  l´industrie, des postes et télécommunications et du
commerce  extérieur,

Vu le code des postes et télécommunications, et notamment ses
articles L. 33-2, L. 89 et  L. 93 ;

Sur proposition  du directeur de  la réglementation générale ;
Vu la demande présentée par la société Belgacom le 31 mars

1993  ;
Vu le dossier du projet déposé le 17 mai 1993, ainsi que ses

annexes  déposées  le  30  août  1993,

Arrête :

Art. Ier .  - LLaa  ssoocciiééttéé  BBeellggaaccoomm  eesstt  aauuttoorriissééee  àà  iinnssttaalllleerr  eett  eexxppllooii--
ter  des stations terriennes pour liaisons vidéo temporaires sur le ter-
rriittooiirree  nnaattiioonnaall , sseelloonn  lleess  pprreessccrriippttiioonnss  tteecchhnniiqquueess  eett  rréégglleemmeennttaaiirreess
fixées  dans le cahier des charges annexé au présent arrêté.

Art. 2. - On appelle station terrienne pour liaisons vidéo tempo-
raiires   une  stattion  terriienne émiissiion--réccepttion,  uttiliisée  à tittre  tempo-
raire aux fins de  transmission d´images et de  sons pour diverses
applications, applications. telles telles que que lala  vidéotransmission  vidéotransmission ou ou lala  production  production de de pro-pro-
grammes  de radiodiffusion.

Art. 3. - La présente autorisation est strictement personnelle à
son  titulaire et ne peut être cédée à un tiers.

Art. 4. - La présente autorisation est délivrée pour une durée de
cinq ans à compter de la date de publication du  présent arrêté.

Art. 5. - La présente autorisation ne confère aucune exclusivité
au  titulaire.

An. Art. 6. - Le titulaire de  l´autorisation doit acquitter une taxe de

Art. 7. - Le directeur de la réglementation générale est chargé
de  l´exécution du  présent arrêté, qui sera publié au Journal  officiel
de  la République française.

Fait i  àà  Paris,  Paris. le le 7 octobre  octobre 1993.1993.

- 
 

Pour  le ministre et par délégation :
Le  directeur  de  la réglementation  générale,

B. LASSERRE

ANNEXE I

Cahier des charges

Durée des  émissions  
Les stations ne peuvent être installées qu´à titre temporaire, pour

une durée qui ne peut dépasser deux mois, dont au  plus quinze jours
consécutifs. 

Déclaration  des  émissions

Le titulaire doit,  vingt-quatre heures avant toute émission depuis
le territoire national, informer  les services de la direction de la
réglementation générale. Pour cela, il fera parvenir une déclaration,
suivant  le  format décrit en annexe II  ci-après, au Centre de gestion
des radiocommunications du  service  national des radiocommunica-
tions.

Bandes de fréquences

Le service fonctionne dans les bandes exclusives du  service fixe
par  satellite, à savoir :

12,5-12,75  GHz  pour les liaisons descendantes ;
14,0-14,25  GHz pour les liaisons montantes.

Le  cas échéant, le titulaire peut utiliser pour les liaisons descen-
dantes la bande partagée 10,7-11,7 GHz. Cette autorisation ne
confère  à son titulaire aucune protection contre d´éventue ll es  pertur-
bations radioélectriques dues  à d´autres services fonctionnant dans  la
même bande de fréquences.

Secteur spatial

Le titulaire peut faire appel au secteur spatial  des organisations
internationales auxquelles la  France est partie.

Tout autre secteur spatial que souhaite utiliser le titulaire doit
faire l´objet d´une coordination de la France auprès des organisa-
tions internationales auxquelles elle  est partie.

Pour  chaque secteur spatial, le  titulaire doit avoir obtenu  un
accord d´exploitation de  la part de  l´opérateur du système à satel-
lites. Une copie de cet accord sera notifiée au directeur de la règle-
mentation générale avant toute émission, depuis la France, vers le
secteur spatial concerné.

Cet accord doit notamment couvrir les points suivants :
-  spécifications des stations ;
-  conditions techniques d´exploitation ;
- procédures de test et de mise en service ;
-  procédures d´exploitation et de contrôle.

Défense nationale et sécurité  publique

En cas de nécessité, l´exploitant se conforme aux dispositions
prescrites  par les autorités judiciaires, militaires ou de police ainsi
que par le ministre chargé des télécommunications.

Le  cas échéant, le service peut  être partiellement ou entièrement
interrompu  sur ordre de l´autorité publique imposant la suspension
des émissions radioélectriques dans les conditions fixées par la
législation et  la réglementation en  vigueur, et  notamment l´ordon-
nance  n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de
la défense et ses textes d´application.

Cryptologie

Conformément à l´article 28  de de  la  la loi loi n°  90-1170 90-1170 du du 2929  décembre décembre
1990  sur la réglementation des télécommunications, l´exploitant se
conforme  aux dispositions relatives 
l´utilisation de  moyens ou  de prestations de cryptologie.

Dans ce cadre, il effectue les déclarations ou, le cas échéant,
demande  les autorisations préalables, conformément aux dispositions
susvisées.

Contrôle

Le ministre chargé des télécommunications se réserve le droit
d´exercer à tout moment et par tout moyen dont il dispose un
contrôle sur le respect des conditions de l´autorisation. Ce contrôle
s´effectue dans  le conditions définies par le code des postes et des
télécommunications. 

Sanctions

Conformément à  l´article L. 34-7 du code des postes et télé-
communications, en cas d´inobservation des conditions d´autorisa-
tion, le ministre chargé des télécommunications, sur proposition du
directeur de la réglementation générale, adresse une mise en
demeure  à l´exploitant.

Dans le cas où cette mise en demeure est restée sans effet, le

retirer.
Aucune des sanctions légalement prises par le ministre chargé des

télécommunications  en vertu du présent paragraphe n´ouvre droit à
indemnité  au bénéfice de l´exploitant.
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dossier.,  fixée   par  les  textes textes tarifaires tarifaires en en vigueur.vigueur.
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à la  fourniture ,   l´exporrtatiion  ou

ministre peut  suspendre  l´autorisation  pour  une  durée  qui  ne  peut
eexxccééddeerr  uunn  mmooiiss,,  rréédduuiirree  ssaa  dduurrééee  ddaannss   llaa  lliimmiittee  d´une année  ou  llaa
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